
CHAPITRE 54

Loi modifiant la charte de la cité des
Trois-Rivières et concernant la Com-
mission des écoles catholiques des Trois-

Rivières

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la cité des Trois-Ri-
vières a, par sa pétition, représenté

qu'il est dans l'intérêt des contribuables
et de la bonne administration de ses affai-
res que sa charte, la loi 5 George V, cha-
pitre 90, modifiée par les lois 6 George V,
chapitre 45; 7 George V, chapitre 63;
8 George V, chapitre 85; 9 George V,
chapitre 93; 10 George V, chapitre 88;
11 George V, chapitre 113; 18 George V,
chapitre 99; 19 George V, chapitre 98;
21 George V, chapitre 128; 22 George V,
chapitre 108; 23 George V, chapitre 126;
25-26 George V, chapitre 116; 1 George
VI, chapitre 106; 3 George VI, chapitre
107; 4 George VI, chapitre 83; 5 George
VI, chapitre 75; 6 George VI, chapitre 76;
10 George VI, chapitre 59; 11 George VI,
chapitre 84; 12 George VI, chapitre 53;
13 George VI, chapitre 79; 14 George VI,
chapitre 84; 14-15 George VI, chapitre 74
et 15-16 George VI, chapitre 68, soit de
nouveau modifiée et que certains pouvoirs
lui soient accordés;

Attendu qu'il y a lieu d'adopter certains
articles concernant les écoles catholiques
des Trois-Rivières; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder
aux demandes contenues dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:
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1 . L'article 13 de la charte de la cité
(5 George V, chapitre 90), remplacé par la
loi 12 George VI, chapitre 53, article 13,
est de nouveau remplacé par le suivant:

" 1 3 . L'article 64 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 6 4 . Le maire reçoit annuellement,
une somme de trois mille trois cent trente-
quatre dollars ($3,334.00) comme rému-
nération, et une somme de mille six cent
soixante-six dollars ($1,666.00) comme
allocation, pour couvrir une partie de ses
frais de représentation. Chacun des éche-
vins reçoit annuellement une somme de
mille deux cents dollars ($1,200.00) comme
rémunération, et une somme de six cents
dollars ($600.00) comme allocation pour
couvrir une partie de ses frais de repré-
sentation."

2 . L'article 541 de la Loi des cités et
villes, remplacé, pour la cité, par la loi
14 George VI, chapitre 84, article 1, est
modifié, pour la cité, en remplaçant le
paragraphe 1, par le suivant:

" 5 4 1 . 1. En même temps qu'il don-
nera l'avis mentionné dans l'article 540
ci-dessus, le trésorier devra fournir au con-
tribuable un compte détaillé des taxes et
cotisations mentionnées au rôle, avec avis
que ledit compte devra être payé dans les
soixante jours de son expédition par la
poste. A l'expiration dudit délai, le tré-
sorier devra expédier, sous pli recomman-
dé, à tous ceux qui n'auront pas alors
acquitté leurs taxes, une copie du compte
originairement envoyé.

Si le conseil en décide ainsi par résolu-
tion, ce compte indiquera séparément, en
plus de l'évaluation des immeubles du
contribuable, des arrérages dûs et des
intérêts, seulement le total des taxes mu-
nicipales et le total des taxes scolaires
imposées sur lesdits immeubles, pour
l'année courante, ainsi que le taux com-
posé ou total des taux de taxation imposés
pour le prélèvement des taxes municipales
de l'année courante, avec, au verso, le
détail du taux composé pour l'année cou-
rante, selon des catégories d'immeubles
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déterminées par les différentes sortes de
taxes auxquelles ceux-ci sont assujettis.

Les avis requis par le présent article
seront adressés au contribuable, à son
domicile ou à celui de son agent, s'il en
est désigné un, suivant l'article 366 de la
Loi des cités et villes."

3 . Le conseil est autorisé à voter, dans
son budget, une subvention annuelle n'ex-
cédant pas dix-huit mille dollars ($18,-
000.00), à l'Association de la Bibliothèque
des Trois-Rivières Inc., pour l'administra-
tion de la bibliothèque municipale. La
dite subvention ne sera pas comprise dans
le montant d'octroi autorisé par l'article
55 de la charte, paragraphe 3, tel qu'édicté
par la loi 12 George VI, chapitre 53,
article 1.

4 . Le conseil est autorisé à accorder,
par résolution, une pension viagère de
retraite, à M. Wilbrod Lamothe, au mon-
tant de mille cent quatre-vingt-dix-huit
dollars et soixante-dix cents ($1,198.70)
par année.

5 . Le conseil est autorisé à accorder,
par résolution, une pension viagère de
retraite à M. Pierre Harnois, au montant
de mille trois cent quarante-cinq dollars
et cinq cents ($1,345.05), par année.

6. La décision du conseil siégeant en
Commission Permanente le 12 avril 1954,
ratifiée en assemblée régulière le 20 avril
1954, accordant une pension de retraite
viagère de neuf cent quatre-vingt-dix dol-
lars ($990.00) par année, à M. Rosaire
Brunelle, à compter du 1er janvier 1954,
est ratifiée à toutes fins que de droit.

7 . Le conseil est autorisé à accorder à
M. Wilfrid Héroux une pension de retraite
au montant de sept cent cinquante dollars
par année.

8 . A compter du 1er janvier 1955, le
territoire compris dans les limites ci-après
décrites est détaché de la municipalité de
Saint-Michel-des-Forges, et est annexé à
la cité des Trois-Rivières:

"Un terrain apparaissant au cadastre
comme faisant partie de la paroisse des
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Trois-Rivières. Borné vers le nord par
la rive nord de la rivière Saint-Maurice,
vers le nord-ouest par le lot numéro 186
du cadastre de la paroisse des Trois-
Rivières, vers le sud-ouest par la sub-
division numéro 2 du lot originaire numéro
181 et par la limite actuelle bornant au
nord-est la cité des Trois-Rivières, et vers
le sud-est, par les limites bornant actuel-
lement, au nord-ouest, la cité des Trois-
Rivières et comprenant les lots et parties
de lots suivants: partie 178, 179, partie
180, 181-1 et partie 181 du cadastre officiel
de la paroisse des Trois-Rivières, formant
une superficie totale d'environ 326 acres,
dont 115 acres pour la rivière Saint-Mau-
rice, et 211 acres pour les lots et parties
de lots ci-dessus mentionnés."

Cette annexion est faite aux conditions
décrites dans la résolution adoptée à l'una-
nimité, le 5 octobre 1954, par le conseil
de la corporation de la paroisse de Saint-
Michel-des-Forges.

A compter du premier janvier 1955, le
territoire décrit à l'article 8 de la présente
loi est détaché de la municipalité scolaire
de la banlieue des Trois-Rivières, dans le
comté de Saint-Maurice et est annexé au
territoire déjà régi par la Commission des
écoles catholiques des Trois-Rivières.

La Commission des écoles catholiques
des Trois-Rivières ne commencera à per-
cevoir les taxes scolaires sur le territoire
annexé qu'à compter du premier juillet
1955; jusqu'à cette date les taxes scolaires
seront perçues par Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de la banlieue des
Trois-Rivières, dans le comté de Saint-
Maurice.

La Commission des écoles catholiques
des Trois-Rivières fait remise aux com-
missaires d'écoles pour la municipalité de
la banlieue des Trois-Rivières, dans le
comté de Saint-Maurice, d'une somme de
six cents dollars payable par ces derniers
à la Commission des écoles catholiques des
Trois-Rivières comme rétribution men-
suelle pour certains élèves de huitième et
neuvième année fréquentant les écoles
catholiques de la Commission des écoles
catholiques des Trois-Rivières.

Le contrat intervenu entre monsieur
Marcel Laflamme et la Commission des
écoles catholiques des Trois-Rivières, de-
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vant Me J. C. Sawyer, N.P., le 25 juin
1952, relativement à l'achat de terrains
situés partie dans la municipalité scolaire
de la banlieue des Trois-Rivières, dans le
comté de Saint-Maurice et partie dans le
territoire régi par la Commission des
écoles catholiques des Trois-Rivières, est
déclaré valide et légal.

9 . L'immeuble possédé par la Société
Saint-Jean-Baptiste de la région des
Trois-Rivières Inc., sur la rue Papineau,
en la cité des Trois-Rivières, et étant
connu comme partie du lot numéro 1119
du cadastre officiel de la cité des Trois-
Rivières, et servant pour des fins nationa-
les, patriotiques et philanthropiques, joui-
ra, à compter du premier janvier 1955,
des exemptions de taxes municipales accor-
dées aux institutions décrites au sous-
paragraphe c du paragraphe 1 de l'article
520 de la Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233), tant que
ledit immeuble sera occupé uniquement
pour les fins susdites.

1 0 . L'immeuble possédé par Le Tem-
ple du Travail Inc., sur la rue Bonaven-
ture, en la cité des Trois-Rivières, et étant
connu comme partie des lots 870 et 871
du cadastre officiel de la cité des Trois-
Rivières et servant à des fins syndicales
et sociales pour l'éducation, l'instruction
des ouvriers et la propagation du syndi-
calisme, jouira, à compter du premier
janvier 1955, des exemptions des taxes
municipales accordées aux institutions
décrites au sous-paragraphe c du para-
graphe 1 de l'article 520 de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus, 1941,
chapitre 233), tant que ledit immeuble
sera occupé uniquement pour les fins
susdites.

1 1 . L'immeuble possédé par Les Sup-
porteurs de Sécurité et Secourisme Inc.,
situé au coin des rues Saint-Maurice et
Jean-Nicolet, en la cité des Trois-Rivières,
et étant connu comme le lot 1127 p.7 du
cadastre officiel de la cité des Trois-Ri-
vières, et servant pour des fins d'instruc-
tion de sécurité et de secourisme, jouira,
à compter du premier janvier 1955, des
exemptions de taxes municipales accordées
aux institutions décrites au sous-paragra-
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phe c du paragraphe 1 de l'article 520 de
la Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1941, chapitre 233), tant que ledit im-
meuble sera occupé uniquement pour les
fins susdites.

1 2 . Le conseil est autorisé à accorder,
par résolution, une pension viagère de
retraite, à M. Elphège Lupien, au mon-
tant de neuf cent cinquante-sept dollars
et quatre-vingt-onze cents ($957.91), par
année.

1 3 . Le conseil est autorisé à accorder,
par résolution, une pension viagère de
retraite à M. Ubald Vadeboncœur, au
montant de huit cent soixante-trois dollars
et soixante-dix cents ($863.70), par année.

1 4 . Le conseil est autorisé à accorder,
par résolution, une pension viagère de
retraite, à M. Joseph Lacroix, au montant
de huit cent quatre-vingt-dix-neuf dol-
lars et cinquante-neuf cents ($899.59),
par année.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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